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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Situation préoccupante des assistantes maternelles victimes d'impayés
Question écrite n° 4560

Texte de la question

M. Julien Guibert attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles sur la
situation préoccupante des assistantes maternelles victimes d'impayés de la part de parents employeurs. Les
assistantes maternelles jouent un rôle essentiel dans la garde et l'éducation des jeunes enfants. Pourtant, elles
sont de plus en plus nombreuses à être confrontées à des impayés de salaires et ce, malgré des décisions
favorables des conseils de prud'hommes. Cette situation les place dans une grande détresse financière et
juridique. Les parents employeurs indélicats parviennent à contourner leurs obligations en déclarant les salaires
sans jamais les verser, bénéficiant néanmoins des aides publiques sans qu'aucune sanction effective ne soit
appliquée. Pire encore, lorsqu'elles saisissent la justice, les assistantes maternelles doivent assumer seules les
frais d'huissiers pour tenter de faire exécuter les jugements, sans garantie de succès. Face à ces abus,
plusieurs pistes sont proposées par des regroupements d'assistantes maternelles : rendre prioritaires les
créances salariales des assistantes maternelles, afin que leur rémunération ne puisse être annulée ou ignorée ;
réformer le système judiciaire et administratif pour que les décisions de justice en leur faveur soient exécutées
sans qu'elles aient à en supporter les coûts ; permettre l'intervention des organismes publics tels que la CAF,
l'URSSAF ou le Trésor public afin de recouvrer directement les sommes dues, notamment par le biais de
prélèvements sur les prestations sociales des parents employeurs défaillants ; instaurer un fonds de garantie
des salaires spécifique aux assistantes maternelles employées par des particuliers, afin qu'elles bénéficient de
protections similaires aux salariés du secteur privé en cas d'impayés. Ces mesures contribueraient à rétablir une
justice sociale et à garantir la rémunération de ces professionnelles qui assurent un service indispensable aux
familles françaises. Aussi, il lui demande quelles dispositions le Gouvernement entend prendre pour protéger
ces assistantes maternelles et assurer l'exécution effective des décisions de justice rendues en leur faveur.

Texte de la réponse

Le Gouvernement a présenté en octobre 2023 un plan pour l'accueil individuel, basé sur les travaux menés par
le comité de filière « Petite enfance » en lien étroit avec les représentants des associations et syndicats
concernés. Ce plan comprend quatre axes : - attirer les vocations ; - prévenir les départs ; - favoriser le
développement des nouveaux modes d'exercice ; - mieux rémunérer et valoriser les personnels. Dans le cadre
de ces travaux, plusieurs pistes pour lutter contre les impayés de salaire ont été étudiées. La solution retenue
pour lutter contre ces impayés, qui constitue l'une des cinq mesures phares du plan, est la prolongation de la
garantie des rémunérations versées via le service « Pajemploi+ ». Ce service optionnel et gratuit permet au
centre Pajemploi de l'union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales de
verser directement la rémunération sur le compte bancaire du salarié le lendemain de la déclaration sociale par
l'employeur. Le dispositif Pajemploi prélève parallèlement sur le compte bancaire des parents-employeurs la
somme restante à leur charge après déduction du montant de Complément de libre choix du mode de garde
(CMG) dont ils bénéficient, réduisant leur démarche à une simple déclaration sociale chaque mois. Depuis le
mois de septembre 2024, le service "Pajemploi+" permet de garantir deux mois de salaire en cas d'impayés de
l'employeur, contre un mois auparavant. L'article 92 de la loi de financement de la sécurité sociale pour l'année
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2025 prévoit la possibilité de suspendre le versement du volet "rémunération" du CMG en cas d'impayés, ce qui
devrait également permettre de lutter contre les impayés. Enfin, le Gouvernement, qui a regardé avec intérêt la
proposition de la mise en place d'un fonds de garantie des salaires dans le cadre du plan d'accueil individuel,
continuera à suivre ces travaux conduits par les partenaires sociaux, et plus particulièrement ceux relatifs à son
financement et à ses modalités de recours.
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